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177. -18 août 1907. - Loi contenant 
le budget des recettes et des dépenses 
extraordinaires pour l'exercice 1907 (1). 
(Monit. du 23août 1907.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adl)pté 
et Nous sanctionnons ce qui suit : 

TrTRE Jer. - Dépenses extraordinaires. 

Art, 1er. Il est ouvert, pour les dépenses 
extraordinaires de l'exercice 1907 énumé­
rées au tableau ci-annexé, des crédits à 
concurrence de cent quarante-neuf millions 
deux cent quatre-vingt-trois mille francs 
(149,283,000 fr.). 
. Ces crédits se répartissent de la manière 
suivante : 

Ministère de l'intérieur . . . ·. fr. 
Mi_nistère de l'agriculture . . . . 
Ministère des chemins de fer, postes 

et télégraphes . • 
Ministère de la guerre . • . 
Ministère des finances . . . 
Ministère des travaux publics. 
Ministère des travaux publics et mi-

nistère des finances • 

300,000 " 
3,2ÜÛ,ÛÛÛ D 

D8,ï13,000 " 
8Û,ÜÛÛ D 

1,1\Û,ÛÛÛ D 

1,0,850,000 " 

0,ÛÛÜ,Ü0fl D 

Total . . . fr. 149,283,000 , 

Art. 2. Il est ouvert au ministère des 
finances un crédit de trois millions de francs 
(3,000,000 de francs) destiné à faire des 
avances au fonds spécial institué par l'ar­
ticle 6 de la loi du 26 août 1903 pour l'exé­
cution de la convention conclue le 7 avril de 
la même année entre l'État et la ville de 
Bruxelles et relative à la transformation du 
quartier de la Putterie et de ses abo1·ds. 

(1! Session de 1906-1907. 
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Art. 3, Sont ouverts au ministère de la 
guerre les crédits suivants, représentant des 
parties de crédits antérieurs dont il n'a pu 
être fait usage dans le délai légal, savoir: 

1 ° Un crédit de 1 million cent trente-neuf 
mille cinq cent quarante francs quarante 
centimes (fr. 1,139,540.40) destiné aux tra­
vaux de construction et de parachèvement de 
la nouvelle École militaire; 

2° Un crédit de quatre cent quarante-sept 
mille deux cent nonante-sept francs cin­
quante-sept centimes (fr. 447,297.57) pour 
l'achat de coupoles. 

Art. 4, La somme prévue au Jittéra B 
du fonds spécial institué par l'article 6 de la 
loi du 30 mars 1906, relative au système 
défensif d'Anvers et à l'extension de ses 
installations maritimes, est augmenté de un 
million six cent septante-trois mille franc, 
(1,673,000 francs). Un crédit _de pareille 
somme est rattaché au crédit extraordinaire 
de 48 millions de francs inscrit dans le 
même article de la dite loi. 

TITRE II. - Dispositions diverses. 

Art. 5. Le ministre de la guerre est 
autorisé à affecter à sa destination la partie 
du fonds spécial créé par l'article 6 de la loi 
du 30 mars 1906 relative au système défen­
sif d'Anvers et à l'extension de ses installa­
tions maritimes, dont l'emploi avait été 
réservé par le dit article et concernant des 
ouvrages de la seconde ligne de défense. 

Art, 6 (2). Sans préjudice au.x voies 
de communication à créer dans l'avenir, les 
passages ci-après indiqués séront maintenus 
à travers la deuxième ligne de défense, et 
en dessous de la ligne du chemin de fer de 
ceinture autour d'Anvers : 

I. - Entre l'Escaut en aval et le fort 1. 

A. Entre le fleuve et le village d'Eecke­
ren : 

1° Le long du fleuve; 
2° A la route communale de Beirendrecht; 

(il Amendement présenté par M. Biart (sûance de la 
ChamlJre des reprt',sentants du 2 août l!l07). 
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3° An sentier d'Ettenhovenschendijk; 
4° Au Kraay; 
5° A la route d'Oorderen à Cappellen; 
6° Au polder de l\Iuysbroeck; 
7° Au passage de Wilmarsdonck vers 

Schriek; 
8° Au passage vers le Leegebist et vers 

Cappellen. 
Tout au moins, dans ce quartier mari­

time, en vue de la population ouvrière 
qui ne tardera pas de s'y établir infra et 
extra muras, il y a lieu de ménager un 
passage de 300 en 300 mètres. 

B. Entre le village d'Eeckeren et le fort 
de Merxem: 

1 ° Au sentier du Laer vers Austruweel; 
2° Le sentier du Laer vers Merxem; 
3° A la route communale d'Eeckeren au 

Donck; 
4° Au passage du chemin de fer; 
5° A la route communale dite Leege­

straat. 
Pour la raison indiquée sub litt. A, il y a 

lieu de prévoir des accès supplémentaires : 
1° Aux environs de la Bremstraat; 
2° A la hauteur du cabaret << In de 

Ploeg >>; 

3° Le long du chemin de fer; 
4° Au sentier qui longe les châteaux de 

Velderoyck, etc. 
C. Entre le fort de Merxem et le fort 1 : 
1 ° A la route de l'État, dite de Bréda; 
2° A la route communale de Merxem â 

Schooten; 
3° Au- sentier desservi par le chemin de 

fer vicinal; 
4° Au canal, avec chemin de halage et 

marchepied; 
5° A la route de l'État de la porte de 

Schyn a Wyneghem; 
6° A la route communale de Deurne à 

Schooten. 
Doivent aussi être réservés les passages 

suivants : 
7° Au sentier qui prolonge la route com­

munale de Deuseld vers Keizershoek; 
8° Au sentier qui longe le Withof; 
9° Au sentier qui passe à Ertbrugge et 

dessert s' Gravenwezel. 

II. - Depuis le fort l jusqu'à l'Escaut 
en amont. 

A. Entre le fort 1 et le fort 2 : 
1 ° A la route gouvernementale de Turn­

hout; 
2° A la route de Wommelghem; 
H0 De plus, achever la voie de commu­

nication reliant « Het Mestputteke » à 
Deurne; 

4° D'autre part, il convient de conserver 
une voie d'accès le long du château de Can­
donklaer pour mettre en communication 
directe le« Boterlaer >> avec Wommelghem 
par Mcieffenhoeve. 

B. Entre le fort 2 et le fort 3 : 
1° Au sentier de Wommelghem vers 

l'Exterlaer; 
2° A la route de Vremde; 
3° A la route de Ranst. 
Il y a lieu de prévoir quelques antres 

accès à déterminer dans le tracé nouveau. 
C. Entre le fort 3 et le fort 4: 
1 ° Au chemin de fer et à la route qui le 

longe; 
2° A la route qui passe à Cantecroy; 
En outre: 
3° Un passage pour la route proposée, 

qui sera la continuation presque rectiligne 
de la route provinciale de Lierre, à partir 
de l'angle formé a Bouchout, dans la direc­
tion de l'avenue Cogels à Zurenborg; 

4° Au sentier allant de Hove à l'agglo­
mération nouvelle de l'hospice Saint-Amédée 
et à la nouvelle agglomération de Mortsel; 

5° Un passage pour une nouveÜe route à 
établir entre Vremde et les hameaux de 
Waesdonck, Lappersbrug, etc. 

D. Entre le fort 4 et le fort 5 : 
1 ° A la route provinciale vers Lierre; 
2° Au pavé vers Hove; 
3° Au chemin rie fer; 
4° A la route de l'État vers Bruxelles; 
5° A la route d'Edeghem ; 
6° La distance entre la route de Bru­

xelles et le dernier passage au delà du 
fort 5, dépassant au moins 1 1/2 kilomètre, 
il y a lieu de réserver une issue supplémen• 
taire à cet endroit. 
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E. Entre le fort 5 et le fort 6: 
1 ° Au sentier dit cc De drie Eiken », qui ! 

dessert directement le trafic d'Edeghem à 
'Wilryck; 

2° Au nouveau chemin de fer, le long 
duquel uu passage devra être réservé pour 
,une large route; 

3° En vue de l'accroissement du Luythae­
.gen, deux aceès devront être réservés pour ' 
relier directement Luythaegen à Aertse­
:laer, et 

4° Contich à Berchem. 
F. Entre le fort ti et le fort ï 
1 ° A la « Doornestraat >>; 
2° A la route de Boom; 
3° Au sentier qui contourne le fort 6; 
4° Le sentier << Duyvelshoek >>; 
5° Le sentier qui contourne le fort 7. 
G. Entre le fort 7 et l'Escaut en amont 
1 ° Au sentier qui contourne Cleydaal 

,(communication directP entre les chantiers 
d'Hoboken et Aertselaer); 

2° Au chemin de fer: 
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Il y a en outre lieu de réserver des pas­
sages: 

fi0 Au sentier longeant le Klaverblad; 
6° Au sentier de Terbeekhof à Hoboken 

par le Groenenhoek; 
7° Au pavé du château de Schoonsel. 

Art. 7 (1). Les emprises à effectuer sur 
le territoire de la commune d'Eeckeren, en 
vertu de l'article 1er de la même loi du 
30 mars 1906, sont modifiées conformément 
aux indications du plan parcellaire et du 
tableau arrêtés par le ministre des finances 
le 1er août 1907, lesquels sont substitués à 
ceux qui ont été arrêtés par le ministre des 
finances et des travaux publics le 15 mai 
1905, en tant qu'ils se rapportent à l'expro­
priation de la bande de terrain d'une largeur 
moyenne de 120 mètres s'étendant au Nord­
Est de l'agglomération de la dite commune, 
entre le chemin dénommé cc Boeren Dijk », 
d'une part, et le ruisseau dit << Donksche 
Beek)), d'autre part. 

li y a lieu de prévoir une issue pour route ' Art. 8 (2). Le démantèlement, qui, con-
longeant le chemin de fer; i formément à la loi du 30 mars 1906, aura 

3° A la route de Niel; 1 lieu à partir du 31 décembre 1909, sera 
4° Le long dn flrnve; terminé le 31 décembre 1910. 

(1) Séance de la Chambre des représentants 
dn 8 llOÎI/ 1907 (111ati1t). 

l\'I. BIAHT. ~ « Yoici, messieurs, la ()tlCstion que je 
, llésirerais poser au gonYernement : .Jp \'ottclrais deman­
der à ~L ll' ministre dP la guerre s'il ue serait pas pos­
!-:iible de faire un changement aux plans, à la haut,•m· de 
la chaussée d'Beckeren qui ya rnrs Il' hameau clc Donck. 
C0la nécessiterait quelques t1mprisrs it faire, et je cteman­

, derai à l\L le ministre, ù qui j'en ai parlé à différentes 
reprises, s'il ne nmdrait pas déposrr un amendt'llll'llt 

.Pour faire inscrire dans la loi l'antorisation lni permet­
tant de faire le changement que je demande. » 

l\L LE LŒUTENAX~' (lÉNÉHAL HELLEBAUT, lllittiStl'e 
.de la guerre. - « Je rl·ptmdrai ilmm~tliatemeut ù 1'lw­
norable représentant, qni a bien nrnln m'entretenir de 
(•ette affaire à plusieurs reprises. que, an point üe Yne 
111ilitaire, je ne Yois aucun inconYénient à ce que la mo­
dification dont il parle suit apporll'<' au vrojet, ei1 rcn­
dtnlt, dans la partie ei1Yisagée. le trae(• un pen plns ('on­
Yexe. Seulement, comme l'honorahlp 1\1. Biart le sait. les 
terrains à l'Xproprier ont (•té indiqul·s i,ar nne loi.et pom· 
:y apporter une modification il faut prèlHlre une nourelle 
111esure l('gislati,Te. 

« J'aurai donc l'homwur de déposer nu amenàemellt à 
cette fin.» 

l\I. BL\HT. - « Je YOUS remercil'. lllOllSieur le mi­
nistre.» 

Cet amendement était conforme an texte dèfinitire­
. ment adopté. 

(2J CPt article lll' fig-nl'ait pas dans le projet présentt~ 
par le GonYenwuwnt. Le rapport fait au nom de la 

i section centrale dP la Chamhl't\ des reprt.'•sL'ntantB 
port!': 

§ 7. - LE uÉ:HANTÈLE)lEXT D'A~TEHS. 

Lt• démantt'lPme11t de l'enceint,, actuelle c:.,t prén1 
à l'article G de la loi de HJOG. 

LP <il'rnier paragraphe de ept article dispos,, : 
« La llémulition lle l'enceinte actuelle d'.A.nn1 1·:-; se fera 

à partir du 31 dé('l'llllll'C Hl09. » 

c,· texte est fornwl. Il n'<'st pas susceptilJli'. <l'une 
doul1lP intt1rprétatio11. Le démant(_•lement derra com­
mcne,·1· di•s la fin <11· l!l09. 

Lorsque nous disons que la démolition s'opérera il 
partir tt,, dt~eemln-1' UlU!), ll(JUS rappelons un tPxte qui, 
lui au:-;si. ne prête pas à èquinJque. Il signifit~ que le 
démautdement Sl' poursni\Ta i.t partir de la date sti­
pllkP. d'une fa(.'on nonnali::', continue. ininterrompue. 

On a fait gTmHl tapagl' ces dPrniers temps autour ctc 
la q1wstion du dl'mnntl·lement dl' l'enceinte. 

On a tenté de fait'l' eroire que Il' UouYernen11•11t aurait 
l'intl'ntion d"ajomrn'r la démolition. 

C'l'st inexact. La loi est la loi. Le GouYernclllent ne 
pçmrrait pa::.; s'y dt"•ruher. 

Au-.;:-;i nwnorahle l\Iinistre des Travaux puhlic:s a-t-il 
te-nu il donner it cl't égard, eu un ùiscour:-, rél't'lllment 
}H'o1101H·é au Sénat, des garanties formelle:-, au pays . 

"Je m'adresse il l'opinionpnbliqne »,disait-il," ponr lui 
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Art. 9 (1). Les servitudes militaires ré- ! ouvrages de fortification prévus par la loi 
sultant de la construction des nouveaux du 30 mars 1906 et par la présente loi 

conseiller de se calmer. Elle est partie trop t<it. « li n'y 
aura plus d'enceinte d'Anvers après 1910 », a ctit la loi. 
Cette loi sera ponctuellement exécuté<'. » 

Ces déclarations, il les a renouvelées en 11ne séance 
publique récente tenue à Anvers, oü ses paroles ont eu 
le don de soulever le pins reconnaissant enthousiasme. 

C'l'st au surplus l'honorable M. Delbel<e, appuyé par 
ses collègues de !~ métropole commer/iale, qui a eu le 
mérite d'être le premier à réclamer, d(•s l'origine de la 
discnssion des trMaux d'Anvers, des garanties ciYiles 
cle l'obligation de demolir l'enceinte fortifiée. 

Ces garanties sont traduites dans ll's (·onn•ntions 
passees entre le Gouwrnement et les communes sulmr­
baines de Borgerhout et de Berchem, qni auront le droit, 
à partir de 1910, de procéder elles-1nêmes à la démolition 
partiPlle du carcan. 

Aucun pouvoir ne pourrait empêcher que ces conven­
tions formelles re~oiveut leur application. 

La question de la démolition de l'enceinte nons tient 
d'ailleurs de si près an rœur que s'il se trouYait un jour 
un gouvernemént pour en retarder volontairement l'exé­
cution, il n'est pas douteux qu'il naîtrait aussitüt nne 
nouv~lle « question d'Anwrs ». Si le poUYoir public ten­
tait un jour d'empêcher la.réalisation du démantèlement 
dont _\nYers a enfin fait fixer la date, les pierres se son­
li'Y<'raient d'elles-mêm,·s pour le lapider. 

La pr(,sence an sein du Gouvernement de l'honorable 
ir. Delbeke, qni a défendu avec tant de devouement et de 
haute perspicacité les intérèts d'Anvers à la Commission 
spéciale, est ponr la metropole commerciale une garantie 
précieuse des intentions du Gouwrnement. 

Aussi bien la Chambre ferait-elle sans doute chose 
sage, pour calmer l'opinion publique, que préoccupe ce 
prohlème vital pour ses intérêts, de suine le conseil que 
donnait l'honorable M. D,•lbeke à la Commission spéciak, 
de fixl'r dans la loi la date où le démantèlement deuait 
être complètement réalisé. Il semble que l'on pourrait 
fixer it cet égard le 31 décembre 1910. 

Séance de la Glla111bre des representmzts 
dn .1 aoiît 1.90ï ( après-midi). 

11. LE PRÉSIDENT. - « )Ions arrirnns à la proposition 
de i\I. Coremans, ainsi con~ne: 

«Art.ôter. Le démantèlement quî, .:onforménwnt à la 
« loi <lu 30 mars 190G. aura lieu à partir du 31 décembre 
« 1909 sera terminé le 31 décembre 1910. » 

~I. LE LIEGTEXAXT GÉXÉ:<AL HELLEBAI:'1', llli11istre 
de la guerre. - « Je demande un instant la parole pour 
faire eonnaitre à la Chambre l'interprétation que le 
département de la guerre donne à cet amendement. 

« Il ne saurait être question d'exécuter en une année 
tons les trarnux de di•molition et de terrassPnients que 
comporte la suppression de l'enceinlP: d'ailleurs un cer­
tain nombre de bâtiments de1Tont être eonservés, soit 
temporairement, soit d'une manière dCtïnitiW', pour 
usage militaire. 

« La dépense à faire pour la démolition des bâtiments 
qu'on pourra supprimer di•s le 31 décembre 1909 et pour 
le ni1•eJJement du terrain s'élèverait à enYiron ! millions; 
c'r-st une des charges de l'acquéreur df•1:, trrrainR, ain.si 
qu'il r(•snlte des conwntions awc les co1mnunes, conven­
tions réalisées on eneorc il l'étnde. 

« Cette charge sera d'aillenrs allég'é<~ pour les com-

(1) Voy. la note p. 1!3. 

mnnes si ellrs penYent utiliser une partit> des inatériaux. 
« Enfin, il serait matériellement impossible d'exécntl'r 

tous ces traYatlX en une annét:', même si le parlement 
nwttait à la disposition du gonvernPment le nombrP cle 
millions nécessaires. 

« Ce n'est donc pas cela qn'on demande: ce serait une 
impossibilité: ce qu'on désire, c'est que le <tépartement 
<le la gnerre se cti•ssaisisse à bref d(IJai de l'enceinte; 
qu'il f exécute les travaux nécessaires pour que le 
caractère d'onvrage défensif ait disparu, c'est-à-dire qu'il 
pratique, à travers les remparts et les fossés, les percées 
nécessaires pour laisser passer librement les principales 
routes qni coupent la fortification; qu'il remette les ter­
rains aux acquerenrs pour en disposer à leur gré; et anssi 
que les servitndes militaires de l'enceinte disparaissent. 

« Pour ce qui concerne ce dernier point, je viens de 
m'en expliqut>r. 

« Quant an restr, j'accepte la llate du 31 décembn• 
1910 qu'on me propose. 

« Les crédits n(•crssaires seront demandés en temps 
utile à la législature. 

« Il dependra d'ailleurs des communes de rapprocher 
encore ce moment en manifestant, dès le commence­
ment de l'année 1910, leur intention d'acquérir les ter-
rains.» . 

)I. SEGEns, rapporteur. - « )f. le ministre de la 
guerre vient de nous dire qu'il y aura à consener cer­
tains locaux qui, aujourd'hui, font partie de l'enceinte.» 

l\L DELBEKE, ministre des travallx Pllblics. 
« Certain:-; bâtiments. » 

)f. SEGERS, rapporteur. - « Il est entendu qne ce 
sont les bâtiments prévus aux conventions passées 
entre le gouvernement et les communes. » 

M. LE LIEUTENANT GÉ~ÉRAL HELLERAUT, ministre 
de la g11erre. - « Parfaitement. » 

l\I. SEGERS, rapporte,zr. - « Nans sommes donc 
d'accord là-dessus. Quant à la démolition, on bien les 
communes démoliront et alors il ne fa11dra aucnn crédit 
spécial ni aucune intenention cle la Chambre, ou hien le 
gouvernement démolira et, dans ce cas, la Chamhre 
aura à voter un ni•dit à cet effet. C'est donc entendu. 
Mais dans cette dernière alternatiw, il laudra que dans 
un délai déterminé l'enceinte tout entière ait disparu. li 
va sans dire que la ,lémolition de l'enceinte de1Ta se 
faire d'après le plan d'ensemble annoncé par llf. le 
ministre des trarnux publics, mais il serait utile de 
stipuler dans quel délai la démolition devra être com­
plètement terminée. Je propose de dire que ce sera à la fin 
de 1910. » 

~1. M. TEnw AGXE. - « Voilà la qnestion importante. » 
M. LE LIEG'l'E:-IAN'l' GÉ:-IÉRAL HELLEBAU'f, ministre 

de la guerre. - « Il m'est absolument impossible fü, 
yous répondre d'une fai;on précise à cet égard.» 

)f. SEGERS, rapporteur. - « )lais il est entendu, 
monsieur le ministre, qu'on mettra la main à l'œulTe 
dès la fin de 1909, et qne l'on continuera le trayail d'une 
façon normale et ininterrompue, de façon à terminer la 
démolition à la fin de 1\ll0. » 

)[. )[. TERWAG:-IE. - (( Et quand cela finira-t-il?)) 
)[. J,. DELREKE, lllÎllÎStre des tratanx publics. -

« Messieurs, la Cham lire a raison de Yonloir éclaircir c,• 
point. Il est, en effet, des pins importants. 

« Disons-le, le Yéritable demantèlcment, celui qui· est 
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seront établies huit jours après que le plan 
terrier portant indication de la ligne initiale 

urgent, c'est la rupture du carcan qui enserre la Yille; le 
vrai démantèlement c'est celui qui laissera passer large­
ment, sans obstacle ni rétrécissements, toute la Yoirie 
nouvelle devant résulter d'un plan d'ensemble et relier 
d'une fa,on rationnelle et Yraiment moderne la banlieue 
à la ville. Il résulte de la déclaration de mon honorable 
collègue de la guerre que ce démantèlement-là, en ,·ertu 
d'une prescription de la loi que nous allons Yoter, sera 
1111 fait accompli le 31 décembre 1910. Voilà un premier 
point. Il est capital. 

« Il reste un second point, souligné à bon droit par 
l'honorable rapporteur, c't>st le délai de démolition du 
n·stant de l'enceinte. 

« Messieurs, sur ce point nous pouvons aYoir tons 
nos apaisements. Les terrains militaires sont déjà donnés 
Pn option à Berchem et Borgerhout ou seront donnés en 
option à Annrs. Or, dans ces connntions figure cette 
stipulation-ci: Dès que l'enceinte sera déclassée, c'est-à­
dire au plus tard le 31 décembre 1009, les communes 
pourront exPrcer leur droit d'option. Elles s1'ront alors 
,·n possession et démolir-ont chacune, aussitôt qu'elles le 
voudront, la partie de l'enceinte qui leur est échue en 
partage. Elles ne tar<leront pas à le faire, car elles auront 
nn gTand intérêt à mettre le plus tôt possible leur part 
,m 1·aleur. 

« Les réserves, toutes naturelles, que fait mon collègue 
,le la guerre au sujet de l'amendement qu'il accepte ne 
sont donc aucunement de nature à faire naître des 
appréhensions. Sa déclaration doit, au contraire, donner 
it la population d'Anvers la satisfaction la plus com­
pli'te. » 

M. SEGERS, rapporteur. - « Mais, monsieur Je mi­
nistre, si à ce moment la ville d'Anvers n'a pas encore 
fait sa convention avec le gouvernement, qu'en résultera­
t-il? Il y a là un territoire de 330 hectares. Je suppose 
que la convention n"inten-enant pas, ce sera l'Etat qui 
devra raser cette partie de l'enceinte. Nous savons par 
la déclaration de M. le ministre de la guerre que des 
parties seules de cette enceinte seraient rasées pour 
la fin ùe 1909, mais d'autres qui ne doivent pas étré con-
servé.C's seraient maintenue;-;.» · 

M. M. TERWAGNE. - « Mais permettez, messieurs, 
III. Segers a raison d'insister.» 

M. SEGERS, rapporteur.-« Donnez-nous cinq minutes. 
C'est un point capital.» 

III. M. TERWAGNE. - «lit Segers a raison d'insister.» 
M. FRANCK. - « Il faut de la elarté.}) 
:M. L. HUBERT.-« En définiti\.-e,nous sommes ra8és!» 
III. LE PRÉSIDENT. - « La parole est à M. le ministre 

des tra rnux publics. » 
M. A. DELBEKE, ministre des travaux publics. -

« L'honorable rapporteur me fait remarquer aYec raison 
qu'une partie des terrains militaire8 n'est pas encore 
acquise par les communes. C'est la partie qui est réservée 
à la Yille d'Anvers. Messieurs, la ville se plaint que son 
lot soit très petit, et dans une certaine mesure la plainte 
,·st foadée. Il n'est donc pas exact de dire que la plus 
grande partie des terrains militaires n'ait pas encore 
d'acquéreur. Remarquez que dans les terrains· militaires 
qui confinent au territoire de la Yille, beaucoup de par­
ties sont déjà affectées à des destinations publiques: par 
nemple, on y trom·e l'empla~ement d'un bassin cte bate­
lage. D'autres parties doivent fournir de lil,res accès au 

de la zone asservie aura été transmis par le 
département de la guerre au bourgmestre 

fleuve. Il n'est cttinc pas exact, je le répète, que la princi­
pale partie des remparts ne soit pas encore donnée en 
option aux communes.» 

M. C0REMANS. - « Si, si ! » 
M. A. DELBEKE, ministre des travaux publics. -

« Je puis assurer à l'honorable M. Coremans qu'il fait 
erreur. J'ajoute, messieurs, que la ville d'Am·ers peut 
faire, comme les autrPs communes, une convention lui 
donnant droit d'option à un prix rémunérateur pour elle. 
Je ne doute pas qu'elle le fasse à href délai, son intérêt 
étant trop évident.» 

:M. CORE!'.I..A.NS. - « Dans ces conditions, le gouverne­
ment lui-mème démolira cette partie?» 

M. FRANCK. - « Le collège échevinal d'Anvers se pré­
occupe depuis longtemps de la question, mais elle est 
très complexe. » 

M. A. DELBEKE, ministre des trai-aux publics. -
« Si cette partie-là n'est pas acquise par une des co1n­
munes, le gouvernement démolira.» 

Ill. CoHEMANS. - « Et dans le délai fixé par l'amende­
ment?» 

M. _\. DELBEKE, ministre des travau:r: publics. -
, Dans les termes définis par le ministre de la guerre.» 

M. LE PRÉSIDENT. - , Dans tout ceci il serait inté­
ressant pour Je bureau de sal"Oir si l'amendement est 
maintenu ou non.)) 

M. SEGERS, rapporteur. - , L'amentlement est cer­
tainement maintenu. » 

M. LE PRÉSIDENT. - « Je mets donc l'amendement 
aux Yoix. » 

- L'amendement de M. Coremans est adopté par assis 
et levé. 

(1 de la p. 1!2.) Projet présenté par le Gouvernement. 

ART .. 6. - Les sen-itudes militaires résultant de la 
construction des nouveaux ouvrages d'Anvers, tant de 
la ligne de défense arnncée que de la seconde ligne de 
défense, seront établies à partir du jour où le plan terrier 
approuvé par le Ministre de la Guerre, après l'enquète 
prescrite par l'article 7 de la loi du 27 mai 1870 portant 
simplification des formalités administratives en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité puùlique, aura été 
re,u par le Bourgmestre de la commune sur laquelle les 
servitudes s'étendent. 

Ce plan portera l'indication de la ligne initiale de la 
zone assen·ie. 

Rapport fait an nom de la section centrale de la 
/Sltambre des représentants par JJf. Segers. 

§ 6. - LES SERVITUDES. 

L'article 6 du projet de loi fixe le moment où naîtront 
les servitudes militaires. 

Certes, au point de vue des communications entre 
Anvers et la banlieue de l'avenir, le problème des servi­
tudes militaires ne provoque plus le cauchemar de 
jadis. M. Delbeke a pu dire à la Commission spéciale: 

« En édifiant l'enceinte à la hauteur des forts Brial­
mont, on assure à la population anversoise un espace 
suffisant à son développement régulier pour de nom­
breuses années; si l'espace se trouve trop restreint, la 
seconde ligne de défense ne sera jamais un obstacle au 
développement de la ville, car elle cédera dernnt toutes. 
les exigences des communications. La population pourra 
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de la cummune sur laquelle les servitudes 
s'étrndent. 

Ce plan restera exposé pendant un mois i't 
la maison communale à l'inspection des 
intéressés. Un avis annonçant ce dépôt sera 

-débord,'r au delà de la grille sans être ,·n rien gênée par 
elle. 

« Quel aspect présentera alors la ville? Si Jt>s terrains 
Hont occupés à l'intérieur de la grille, les lrnhitations 
iront se grouper à l'extérieur, au delà de la zone des 
serYitudPs. Cette zone .demeurera lihre, et, llll'n aména­
gée, restera comme une larg·e couronne d'espace et de 
Yerdure. Toute grande ville cherche aujourd'hui à acqué­
rir ces respiratoires à grands frai8. Ici, AnYers agrandie 
ll's possédera. Les senitudes militaires se ri·soudront 
ainsi, en fin de compte, en un bienfait pour la plus grande 
Anvers, où un espace, bien distribué et réparti autour 
de la Yfü,te rnche, aura étl'• garanti contre la bâtisse et 
l'enYahiHsement url;ain. >> 

L'honorable memhre a mit dit déjà: 
« Rii,n n'empêchera de creér des parcs dans cette 

zone des servitudes. On l'a assuré, ici m('me, à din'rses 
n•prises. » 

Nous releYons cette dt'claration parce qu'elle nous 
donne l'occasion dl' nous féliciter des intentions de 
l'honorahle membn•, aujourd'hui Ministre des Tra rnux 
publics, qui Ill' manquera pas de se préoccuper. au point 
de nie de l'embellissement de la hanlieue arl\"ersoise, 
de l'aménagement de la zone des serYitudet,, en mf'me 
temps qu'il aura le souci de faire dresser les plans 
d'aménagement de la Yaste zone de terrains rendus dis­
ponibles par le démantèlement. 

Mais si les senitudes paraissent aujourd'hui moins 
-Odieuses au point de Yue des communications de h, Yi Ile 
awc l'extérieur, elles n'en demeurent pas moins profûll­
(\(•ment pénibles et onéreuses pour les populations qui 
{'Il sont frappées. 

Aussi ai-je le dcrnir d'exprimer l'ardent souhait r1ue 
le Gonn;rnement diminue la zone prévue de f,85 mètres 
,•t la réduise à un maximum de 300 mètr,•s. Je souhaite 
tout au moins que le Gouvernement n'attende pas la 
création de la nom-elle enceinte pour supprimer les ser­
vitudes actuelles autour d'Ann'rs. La métropole com­
merciale manque d'air et de place. Il est plus que temps 
qu'elle puisse s'étendre au delà cte ses remparts. 

Il est évident, et cela résulte d'ailleurs clairPment dps 
trarnux de la Conuuission spéciale,que les senitucles qni 
existent aujourd'hui autour des forts 1 il 7 seront suppri­
mées vers l'intérieur de la position. Il en sern de mi•me 
des senitudcs qui s'étendent autour du fort 8, qui sera 
déclass(;. 

J'exprime le vœn que le Gonrnmenwnt supprime ces 
servitudes dès le rnte du projet. Leur maintien n'a plus 
la moindre raison d'Nre. Leur suppression immédiate 
st•ra une mince compensation pour leR sacrifices nou­
waux qui seront demandés aux propriétaires de la zone 
extCrieure de la nouYdlo ligne. 

se·ance de la Gltamhre des reprësentams 
du 8 aont 1907 (après-midi). 

M. LE LIEU'l'ENAN'l' GÉNÉRAL HELLEn.-u:•r, ministre 
àe la uuerre. - « Différents memhres m'ont fait obsri'Yer 
qne. l'article 6, tel qu'il est rédigé, pou mit donner lirn à 
des difficultés. Je propose donc la rédaction suirnnte: 

affiché pendant huit jours à la maison com­
munale par les soins du bourgmestre. 

Art. 10 (1). Les servitudes militaires 
autour du fort n° 8 sont supprimées. 

Sont également.supprimées les servitudes 

« Les sPrritnctPs mllitaires résultant dl' la constnw­
tion de:-; nouyeaux onYrages <le fortification prl)n1:; par 
la loi du :JO mars 1906 t>t par la prt•sente loi seront éta­
blit's huit jours après q1w le plan terrier portant iudiea­
tion de la ligne initiale de la zonl'- assl'rvie aura étt'• 
trarnmüs par le dép.artement de la guerre au hom·g"­
mestre de la commune sur laquelle ks se1Titud,'s 
s't'tPndPnt. 

« Ce plan resti.'ra exposé pl:'ndant nn mois à la maholl 
communale à l'inspection des intéressés. 

« Un aris annon~ant ce dépôt sl'ra affiché. 1wmtant 
huit jours à la maison communale par les soins tlu 
honrgmestrl:'. » 

« Ce text.c est plus conforme aux diHpositions légales. » 

l\f. SEGERS, rr,pporteur. -- << Nous sommes d'ai•­
cord. » 

M. 'l'oN~ELIEn. -·- « Pardon! li n'est pas possihlt• 
d'apprécier cet amendement à la simple lecture.» 

M. LE LIEUTENANT GÉNÉRAL HELLEHAl;'l'1 nthlistre 
de la guerre. - « Il ne s'agit que d'une simple question 
de rédaction. » 

M. M. TERWAGNE. - « Il est regrettable que l'amen­
denwnt soit prés(•nté au dernier moment. )) 

M. LE PRÉSIDEN'l'. ~- « Je Yais le relire : ... )) 
111. 1.E PHÉSIDENT. - « Plus personne lll' d1'111andant 

la parolr sur l'article !i, je lt• mets aux rnix ll'l qu'il 
Yient d'ètn· amendé par l\L le ministre de la guerre. » 

- L'article (i, ainsi amendé\ esr mis aux YoiK l't. 

adopté. 

(l) Sëance de la Cltambre des reprësentants du 
2 aofit 1,907 (après-midi). 

M. SEO-ERS, rapporteMr. - « Pernwttez-moi mw 
question. Voudriez-vous examiner s'il n'y aurait pas 
moyen de diminuer la zone de profornleur des serritudes, 
tout au moins entre les forts 4 et 5? Ce serait une mine,· 
compensation ponr la population éprouYèe de Mortsel. » 

M. LE LIEU'.rENANT G-ÉNÉHAL HELLEBAU'l', 1ninistre 
de la guerre. - « .J'examinerai. 

« Ll' rapport de la section centrale demande aussi qn,• 
le gouwrru;ment n'attende pas la cr<•ation dc la nounll,• 
encl'inte pour supprimer les S('nitndt's aetnelles autour 
d'Anvers. 

« .Jp nw :,,uis PXpliqnP déjà à ce sujet, ùotamment lP 
:!3 juillet, dans ma n1ponse i1 une question posûc par 
l'honorahk M. dt• Wintl'r. Tout au moins rnudrait-on la 
suppr,)ssion immédiate des serTitudes qui t'xistent 
autour des forts 1 à 7 wrs l'intériem de lrt position l't 
(les senitude;, r1ui s'étcndent autour du fort 8 qui sern 
déclassé. 

« LorsqnP j'ai ,•11 l'honneur clc prendre la paroh• pour 
la prPmit!re fois dm;ant lt~ parll'ment, je me suis engag(', 
messieurs, à toujours concilier, dans la mesure d11 pos­
sible, les intérêts de la population aYec les intérêts pri­
mordiaux de la d(•fense du territoin'. 

« Fidèle il cette promesse, je me propose de présmtl'r 
un amendement supprima.nt les servitudes en caUHl' 

aussitôt après la promulgation de la loi. » 
M. SEGEHS, rapporteur. - « M. Coremans Yient d,, 
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militaires qui grèvent les propriétés immo­
bilières situées autour du fort de Merxem et 
des forts n°s 1 à 7 et qui se trouvent à 
l'intérieur de la seconde ligne de défense. 

Art. 11, Le ministre des chemins de fer, 

déposer un amendement dans ce sens. Mes amis d'Am~ers 
et moi nous l'avons contresigné.» 

M. FGHNÉMONT. - « On n'a pas besoin de la garde 
civique quand l'armée est là! » 

M. SEGEHS, rapporteur. - « Nous vous demanderons 
de bien vouloir nous donner connaissance de votre 
amenàement, monsieur le ministre. » 

M. LE LIEUTENANT GÊNÉHALHELLEBAU'l', ministre 
de la guerre. - « Voici les termes de mon amende­
ment: 

« Ajouter après l'article 6 l'article suivant : 
« Art. Gois. Les senitudes militaires autour du 

« fort no 8 sont supprimées. 
« Sont également supprimées les serYitudes militaires 

« qui grèvent les propriétés immobilières situées autour 
« dn fort de Mcrxem et des forts nos 1 à 7, qui se trou­
« vent à l'intérieur de la seconde ligne de défense.» 

!II. SE<rnns, rapporteur. - « C'est sensiblement le 
mème texte que celui que nous déposons, d'accord avec 
lit Coremans. Nous serons heureux de l'accepter.» 

Séance de lr( Chambre des représentants 
dn 3 août 1907 ( après-midi). 

M. LE PRÉSIDENT. ~ « Nous so1mnes arriYéS à 
l'amendement de l\IM. de Winter et consorts, conçu 
comme il snit : 

« Ajouter à l'article 6 le paragraphe suivant : 
« Les servitudes militaires sont supprimées autour du 

« fort 8 et vers l'intérieur de la deuxième ligne de 
« défense. » 

M. LE LIEUTENANT GÉNÉRAL HELLEBAU'l', ministre 
de la unerre. - « Messieurs, j'ai proposé, sous la forme 
d'un article 6bis, un amendement ayant la même portée 
que celui de MM. de Wintcr et Segers, mais dont la 
rédaction diffère quelque peu de C('lle des honora!Jlcs 
memhres. 

« Voici cet amendement: 
« Art. 6bis. Les senitudes militain•s autour du 

« fort n° 8 sont supprimées. 
« Sont également supprimées les senitudes militaires 

« qui grèvent les propriétés immobilières situées autour 
« dn fort de i\Ierxem et des forts nos 1 à 7 ('t qui se trou­
« vent à l'intérieur de la seconde ligne de défense.» 

« Je prie les honorables membres de vouloir bien se 
rnlli('l' it cette rédaction. » 

.!IL DE WIN'rER. - « Nous sommes d'accord awc 11. le 
ministre, et nous déclarons retirer notre mrn~nctement. » 

!li. LE PRÉSIDENT. - « L'amenrlem,·nt de .!\DI. de 
Wintrr et consorts étant retiré, je mPI s aux rnix la dis­
position dont .!II. le ministre de la guerre viPnt de don­
ner lecture. » 

- L'article 6bis proposé par le gouwrnenwnt est mis 
aux rnix et adopté. 

Séance du Sénat dn 9 aotît 1.907. 
1\1 •. MER'l'ENS. - « Messieurs, je regretü1 \•ivPment ne 

pon\'oil' faire comme plusieurs oratenrs inscrits et 
renont:er ù la parole, mais il s'agit pour la rire gauche 
dl' l'Bscaut d'une q11cstion capitale. 

1907. 

postes et télégraphes est autorisé à imputer 
sur les crédits mis à sa disposition par la 
présente loi : 

1° Une somme de quatre-vingt-sept francs 
(fr. 87), due à M. Van de Wiele, avoué à 

« A ma grande stupéfaction je constate que dans l'ar­
ticle 10 du projet de loi contenant le budget des recettes et 
dépenses extraordinaires pour l'exercice 1907, la Cham­
bre a, sur la proposition de M. le ministre de la guerre, 
décidé la suppression des servitudes militaires autour 
du fort 8, et complété cette œuvre de suppression en y 
comprenant les propriétés immobilières, situées autour 
du fort de l\Ierxem et des forts nos 1 à 7, qui se trouvent 
à l'intérieur de la 2• ligne de défense. J'ai constaté que 
l'honorable .!II. de Winter, député d'Anvers, s'était 
déclaré d'accord sur cet amendement qui rencontrera, 
j'en suis snr, également l'approbation de nos collègues 
de l'arrondissement d'Am·ers. 

« Je crains seulement qu'ils n'estiment pas devoir sou­
tenir leur thèse du moment qu'elle dépasse les limites 
de leur arrondissement. J'ai bien emie de leur dire 
cependant que la vérité est une, et qu'elle est anssi vraie 
en deç.à des limites de l'arrondissement d'Anvers. 

, J'exprimais, messieurs, en faisant ma courte obser­
vation, toute ma stupéfaction d'avoir vu restreindre 
l'amendement au seul arrondissement d'Anvers; je vous 
demande la permission de vous exposer en deux traits 
la question, afin de ne pas faire perdre un temps utile 
en cette fin de session. 

« La défense d'..\.nvers est conçue en deux lignes : une 
ligne a,ancéP et une ligne d'arrêt. 

« Dans l'arrondissement d'Anrnrs, la première ligne 
est formée d'une couronne de forts, fortins et redoutes 
qui trouve sa base contre la rive droite de l'Escaut. 

« Dans le pays de Waes ou a considéré comme grand 
élément de défrnse la barrière naturelle du fleuve. On a 
estimé que la première ligne de défense pouvait se 
réduire à quatre forts et fortins, complétée, d'autre part, 
par nue zone inondable que l'ennemi ne pourrait 
franchir. 

, Au ])oint de nie donc de la défense les deux systèmes 
dans les cieux arrondissements s'équirnlent, avec cette 
supériorité en faveur de la rirn gauche qu'arnnt d'at­
teindre Anyers il y aurait encore le flem·e à franchir. 

" La Sl'Cü!Hle ligne de défense est conç.ue dans l'arron­
dissement d'AnYt'l'S également par une couronne de forts 
reliés par une grille et un fossé; sur la rive gauche, 
d'autre ])art, elle est commandée par trois grands forts 
et, en outre, par une digue défensive co1mnandl\e par 
deux redoutes, autrement pratique que la grille de parc 
reliant les forts de la seconde ligne sur la rin• droite. 

" J'ajoute que le canal projeté entre Bnrght-Zwyn­
drecht-Saint-Gilles-Wai•s. et qui passera à p1•11 de dis­
tance des forts de la riyc gauche, formera une défense 
bien plus appréciahle que le fossé qui entourPra la grille 
sur la rire droiü\ 

« Enfin, dt.•rril'rP ce canal on tqmbe dans le polder 
formant le eondt, de l'Escr.ut, offrant un obstacle presque 
infranehissahlP à la marche de l'ennemi. 

« 11 rt~imlt(', llH!BSil'tffS, de cet exposé sommaire que la 
Yille d'Anrnrs est défend11e a,·ec plus rte sécurit<, du côté 
de la rive gauche que du côté de la rin~ droite de 
l'Escaut, et je uc m'explique pas pourquoi on l'xonère 
des senitudes militaires l'espace compris en de,:it de la 

10 
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Bruxelles, pour avoir occupé en 1900 dans 
une instance en expropriation d'immeùbles 
nécessaires à l'établissement du chemin de 
fer de Muysen-Schaerbeek-Hal; 

2° Une somme de cent un francs douze 
centimes (fr. 101.12) et une somme de 
quatre-vingt-un francs septante-quatre cen­
times (fr. 81. 74), dues respectivement à 
MM. Adam et Barré, avoués à Dinant, 
pour avoir occupé en 1899 dans une instance 
en expropriation d'immeubles nécessaires 
à l'établissement de la ligne de Ciney à 
Yvoir; 

3° Une somme de mille six cent vingt­
trois francs cinquante et un centimes 
(fr. 1,623.51), due à M. Stroybant, avou~, 
à Anvers, pour avoir occupé, de 1894 à 
1896, dans diverses instances en expropria­
tion d'immeubles nécessaires à l'aménage­
ment de la station d'Anvers-Sud; 

deuxième ligne de défense sur la rive droite, alors qu'on 
la maintient encore en de~à de la deuxième ligne de 
défense de la rive gauche de l'Escaut. 

« Je ne démêle pas quel pourrait être le motif réel· 
pour lequel M. le ministre de la guerre a réduit ainsi 
son amendement à la rive droite de l'Escaut, et je ne 
pense pas qne c'est à raison du petit nombre de forts de 
la 1re ligne de défense dans le Pays de Waes que l'on 
fait subir à celui-ci une différence de traitement. 

« J'ai donc l'honneur, messieurs, de protester vive­
ment contre la situation préjudiciable et injuste qui 
nous est faite. Logiquement mes collègues d'Am·ers doi­
vent se joindre à cette protestation et logiquement aussi, 
et avec pins de raison que pour l'arrondissement d'An­
vers, 111. Je ministre de la guerre doit admettre l'exonéra­
tion des servitudes militaires pour toutes les propriétés 
situées entre les forts de la deuxième ligne de défense de 
la rive gauche et la ville d'Anvern. 

« C'est dans ce sens, messieurs, que j'ai l'honneur 
d'amender l'article 10 du projet de loi, par une modifica­
tion qui étendra à la rive gauche la concession que le 
gouvernement a accordée à la rirn droite de l'Escaut. » 

M. LE LIEUTENAN'l' GÉNÉRAL HELLEBAUT, ministre 
de la u11erre. - • L'honorable 111. IIIertcns a déposé un 
amendement Yisant une suppression de scrYitudcs autour 
de certains ouvrages de la ril'e gauche de l'Escaut. Je 
regrette vivement de ne pouvoir me rallier à cet amen­
dement qui est arriYé au dernil'r moment et qui n'a pu, 
dès lors, être examiné. Au surplus, si cet amendement 
était admis par le Sénat, le projet en discussion devrait 
faire retour à la Chambre, ce qu'il importe, je pense, 
d'éYiter. 

" Je me bornerai donc à dire M. Mertens qne je recher­
cherai le moyen de donner une certaine satisfaction aux 
populations de la rive gauche de l'Escaut, notamment à 
proximité immédiate du tlcuve. » 

!IL l\IEH'l'ENS, - , Un mot de réponse, messieurs, à 
l'honora hic ministre lle la guerre. 
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4° Une somme de sept cent quarante-sept 
francs cinquante-cinq centimes (fr. 747.55), 
due à M .. Capelle, entrepreneur à Saint­
Ghislain, pour solde du prix des travaux de 
construction d'une maisoimette sur la ligne 
de Warquignies à Saint-Ghislain, effectués 
en 1899; 

5° Une somme de cent. quatre-vingt-cinq 
francs (fr. 185), due au conservateur des 
hypothèques à Dinant pour frais de certifi­
èats hypothécaires délivrés en 1901 et con­
cernant des immeubles acquis pour l'amé­
nagement de la station de Couvin; 

6° Une somme de deux cent trente-trois 
francs douze centimes (fr. 233.12), due à 
MM. Théodore Vloebergh et consorts, à 
Wespelaer, pour prix d'un immeuble cédé 
en 1901, pour l'aménagement de la station 
de Haecht. 

Art, 12 (1). Le ministre des chemins de 

« Il vient de déclarer au nom du gom·ernement qu'il ne 
peut pas se rallier à l'amendement que j'ai déposé et il a 
invoqué pour cela deux raisons. D'abord que cet amen­
dement est présenté à l'improviste et n'a pu être étudié. 
L'honorable ministre vi,ent de nous déclarer à l'instant 
que la question des fortifications d'.-\J1Yers a été étudiée 
à fond sous toutes ses faces; dès lors la question de 
l'abolition éventuelle des servitudes militaires doit avoir 
été examinée également. » 

M. A. DELBEKE, ministre des trai-au.r: publics. -
« Mais votre amendement n'est pas la question des forti­
fications d'Anvers! » 

l\I. !lfEuTENS. - « Pardon! il se rattache directement à 
la question de la défense d'Anvers. 

« III. le ministre invoque comme seconde raison que si 
le projet est amendé il denait être renvoyé il la 
Chambre. Il est assurément regrettahle pour notre 
liberté d'action que la Chambre ne soit pins réunie, mais 
il n'entrera pas, je pense, dans les intentions du Sénat 
de se laisser exproprier de son droit d'amendement, 

« Je remercie l'honorable ministre des honnes disposi­
tions qu'il témoigne pour le pays de Wacs, mais je lui 
déclare cependant que notre population est rassasiée de 
promesses dont elle n'a jamais vu la réalisation. 

« C'est pour ces motifs que je ne retire pas l'amende­
ment que j'ai eu l'honneur de déposer, quoique je ne me 
fasse pas la moindre illusion sur le sort qui l'attend.» 

Cet amendement mis aux Yoix par assis et leYés, au 
cours de la même séance, n'a pas été adopté. 

(1) Rapport fait an nom de la Section centrale de 
la Chambre des Représentants. 

§ 2. - L'Alt'l'ICLE VIII DU PllOJET. 

Cet artiele a fait l'objet de la discussion en plusieurs 
sections. 

Il a pom but d'autoriser le Ministre des Chemins de 
fer, Postes et Télég-raphes à contracter, en cas de néccs-
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fer, postes et télégraphes est autorisé à 
contracter, en cas de nécessité, des marchés 
pour la fourniture de matériel de traction et 
de transport, au delà du crédit porté à l'ar­
ticle 5 du tableau annexé à la présente loi, 
sans que la valeur de ces marchés puisse 

sitt•, dt'S marchés pour la fournitnrt' de matériel de trac­
tion et de transport, au delà du crédit porté à l'article 5 
tin tableau annexé au projet de loi, sans que la YalPnr dé 
ces marchés puisse excéder une somme égale au montant 
tic ce crédit. - Les contrats ne ponrront se faim que 
pour le matériel à liner en 1908. - Le payement des 
fournitures serait imputable sur le lmdgct extraonlinaire 
tic 1008. 

La discussion a porté sur le principe inscrit dans l'ar­
ticle et sur son application. · 

1. Le principe. - La demande que fait le Gouwrue­
ment à la Chambre de pournir commander le matériel 
de traction et de transport dans le courant de l'année qui 
doit précéder la fourniture est pleinement justifiée. Per­
sonne n'ignore en effet que les carnets de collllllandes des 
fabricants sérieux se remplissent dai;s le cours de l'an­
née qui précè,le la campagne industrielle. En ne con­
tractant les marchés qne l'aunét' même oü doit se pour­
sni,Tc la fabrication et oü doit s'opérer la liYraison, 
l'État courrait le risque ou bien de deYoir passer par les 
fourches caudim•s dt• fabricants déjà encomhrt•s, un bien 
- cc qui serait fücheux et ne manquerait pas de souleYer 
de justes protestations - de deYoir tl~Courir à l'étranger, 
on llkn même ùe tt·ouYer porte dt~ bois, chez plusieurs 
industriels. · · · 

Il est donc indispensable, dans l'état actuel de l'indus­
trie, d'autoriser l'État à fairt· œn,Te de prèYoyai1ce 
en commandant S(\S fourniturès en temps utile. 

2. L'application. - Mais on a soutenu en sections que 
les ri'gles qui président à la comptabilité dé .l'État 
défendent de contracter un marcl1(, sans aYoir olltt'tlll an 
préalable du Parlement le crédit nécessaire pour le 
payer. 

La question est 1)11 réalitë dl' san>ir si le Goln-erne­
ment doit réclamer le crédit an moment oü il commande 
le trarnil ou bien an moment oü il ie paye. 

Certes, la ' Chambre pourrait accorder le crédit 
d'avance. Mais le GouYernement ne désire pas S<' faire 
octroyer un crédit dont il n'a pas l'emploi. inunédiat. 
Il préfère ne le faire inscrire an lrndget que lorsqu'il 
aura réellement à l'utiliser. Il fait toutefois chose sage, 
au même titre qu'il pourrait sollieitcr l'autorisation de 
contracter des marchés en réclamant ru· mêl1H~ t l'mps 
immédiatement nu crédit qni, en fait, dormirait jusqn'à 
l'année sniYante et ne serait.pas dépensé, de solliciter 
cette autorisation de faire ses commandes 'à l'anmce, 
hien qu'îl ne demande d'inscrire le crédit qui st>rvira 
t't les payer qu'au budget de l'année où il sem effccti re­
JtH'nt dépensé. 

La Section centrale a approuYè cet acte de sage 
gl'stion du Gonn~rnement. 

Le Gouwrncment a soin d'ailleurs de proposer lui­
même une double limitation à la faculté qu'il sollicite. Il 
ne contractera d'avance qu' « en cas de nécessité». La 
Yakur des march/•s ne pourra excéder un montant 
normal, le montant tout indiqué du crèllit correspondant 
porté au budget de cette année. 

excéder une somme égale au montant du dit 
crédit, et seulement pour du matériel à 
livrer en 1908. 

Les payements en seraient imputables sur 
le budget extraordinaire de 1908. 

Art. 13 (1). Le gouvernement est auto-. 

An surplus, si la gestion antérieure de l'État, au point 
de nie des dépenses extraortlinaires, pon,·ait .sonle.-er 
de légitimes appréhensiorrn, on compn'rnlrait à la rigueur 
que la proposition ne füt pas accueillie ayec faveur. 
Mais il snf!it de jeter un coup cl'œil sur la notice explica­
ti1•e cln:bndget pour être pleinement rassnré. On sait que 
les dépenses extraordinaires sont con n,rtes par ['('m­
prunt, par les bonis des budgets ordinaires et par les 
ressources qne l'on trouye dans le fonds d'amortisse­
ment llPmeuré sans emploi, en raison de l'éléYation tln 
cours de la rente au-dessus dn pair, et dans les rem­
boursements d'a.-ances et les aliénations de biens 
domaniaux. Or, tandis que les excédents des budgets 
ordinaires s'élèYent iL enYiron D5 millions dPpuis 
douze ans, les dépenses l'Xtraordinaires i111productii-es 
n'ont pas dépassé. G2 millions. l'ne partie des bonis 
budgétaires, eu dehors ,le deux .antres sources de 
recftü1s que nous n,nons dr, signaler· et qni depuis douze 
années ont produit cmit'on 70 millions, ont donc servi à 
counir des dépenses prod11ctii-es qui ont payé l'outillage 
économique de la nation. Cet outillage a coûté enriron 
933 millions en' d(;pensc•s directement prodiictives de 
reYeims et 1,263,288,801 francs en dépenses indirecte­
ment productil'es. Si l'on met en regard dn chiffre de ce 
patrimoirn• national le 111ontlll;t de l'amortissenient de la 
dette publique (12 millions par an en moyenne depnis 
troi.s.ans), si. l'on tient compte de l'aceroissement prodi­
gieux cte l'actiYité industrielle et commerciale, dont la 
progression doit correspondre aux sacrifices que fait mw 
nation pour s'outiller et qui, tant ponr le lllOUYemcnt 
maritime que pour le commerce spécial et le com1nerce 
général, a plus que doublé depuis 1894. si l'on enYisage 
enfin le cours de la rente, qui est, an n_•garù des rentes 
des autres nations, le- baromètre de lit stabilité écono­
mique interne d'un pays, et qµi se maintit>nt en Belgique 
an premier rang de la cote cles rentes européennes, il est 
permis d'aftïrnier que la gestion de nos finances publiqnl's, 
dans l'ordre den.os dép,•ttst>s extraonlinaires, peut nous 
donner la plus complèt,, sécurité. 

(1) Cet article a été introduit dans la lui à la suite d"un 
amendement du GonYernmnent. 

Notes à l'appni de cet amendement. 
L'Association maritiurn· helge, socillté anonyme au 

capital tlt! 500,000· francs, fondée le 30 décemiJre 1903 par 
acte tic Me Leclef, notaire à ,-\.mers, est entrée en 
arrangement aYec lr,, Gon_yernement pour la création 
d'une école d'enseignement professiomwl maritime. 

Aprùs la perte du navire-école Comte de Smet de 
N aeyer, appartenant à cotte société, le GouYernemettt 
fut amené à examiner à non veau ce qnc dcYait comport('r 
l'eH:-.t:>ignement professi01mel des marins. 

.Inctépcnclamment cl'antres mesures déjà prises, il 
estime que l'école de nayigation maritime doit aYoir à sa 
disposition un naYire de dimensions plus Yastcs que le 
précédent, un navire cle quatre mi\ts et cl,· 4,000 tonnes 
environ. Entre autn's avantagcf--, ce type permettra. 
d'admettre nn plus grand nombre d'èlhes, facilitera les 
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r1se à souscrire un capital de cinq cent 
mille francs en obligations de la société 
anonyme « Association maritime belge». 
Ces obligations, à l'intérêt de 3 p. c. l'an, 
seront amortissables au pair de leur valeur 
nominale dans un délai de vingt-cinq ans 
qui prendra cours le 31 décembre 1907; 
elles pourront être remboursées anticipati­
Yement. 

Les obligations ne seront souscrites et le 
montant n'en sera versé qu'à la condition 
pour « l'Association maritime belge» : 

1° De faire construire uu navire à quatre 
màts de 4,000 tonnes environ, réunissant 
tous les perfectionnements et toutes les 
garanties, et qui servira de navire-école; 

2° D'affecter exclusivement le produit de 
l'émission des obligations souscrites par 
l'État à la construction et à l'aménagement 
du navire-école; 

3° D'admettre qu'il soit adjoint au collège 
des commissaires de la société un délégué 
du gouvernement, chargé de contrôler la 
gestion et les dépenses de la société rela­
tives au navire-école. 

TITRE III. - Recettes extraordinaires. 

Art. 14, Les recettes extraordinaires 
pour l'exercice 1907 sont évaluées à la 
somme de 1 million six cent neuf mille cinq 
cents francs (fr. 1,609,500). 

Elles se composent : 

10 Des quotes-parts des Étals maritimes dans le 
rachat du péage de l'Escaut . . . fr. 28,000 • 

20 De la part revenant à l'État dans 
la sixième annuité à verser par la 
Cliine en amortissement de l'indem­
nité attribuée à la Belgique à la suite 
des troubles de 1900 . . . . . . 91,500 » 

3o Du produit d'aliénations extraor-
dinaires d'immeubles . . . . . . 500,000 • 

40 Du prix de vente de terrains dis-

exereices pratiques et augmentera notablement la 
sécurité. 

Les dépenses de premier étal1lissement de l'Associa­
tion maritime Uelge se truuYant ainsi sensiblement agu­
mentées et le coùt actuel des constructions naYales · 
s'étant accru, le Conseil d'administration de l'Association 
maritime demande au Gouvernement d'intcrrenir par la 
souscription de 500,000 francs d'obligations. La Société 

poni bles par suite du démantèlement 
des places fortes. . . . . . . . 450,000 • 

5° Du prix de vente de terrains, 
situés à Ostende, cédés à M. North. 
(Convention ùu 8 mars 1898. Loi du 
9 mai suivalit. - 9• annuité.) 540,000 

Total. . fr. 1,609,!500 , 

TITRE IV. - Emprunt. 

Art. 15. L'excédent des dépenses auto­
risées par les articles 1er, 2, 3 et 4 de la 
présente loi, sur les recettes prévues à l'ar­
ticle 14, sera couvert soit au moyen des 
excédents du budget · ordinaire, soit au 
moyen d'un emprunt. 

Le ministre des finances est autorisé à 
créer, à concurrence du montant de l'em­
prunt à contracter éventuellement, des bons 
du trésor portant intérêt et payables à 
une échéance qui ne pourra pas dépasser 
cinq ans. 

Art. 16. Le gouvernement est autorisé 
à rattacher, par arrêté royal, les crédits 
extraordinaires reportés à l'exercice 1907 
par application de l'article 9 de la loi du 
50 décembre 1905 et de i'article 7 de la loi 
du 24 mai 1906, aux crédits alloués par les 
articles 1er, 2 et 3 de la présente loi, et 
à réunir les crédits concernant un même 
objet. 

II pourra être fait des imputations pen­
dant trois ans, à compter du 1er janvier 
190ï, sur les crédits ouverts par les ar­
ticles, 1er, 2 et 3 de la présente loi. Les 
excédents disponibles à la fin de chaque 
exercice seront reportés à l'année suivante; 
l'article 32 de la loi du 15 mai 18i6 sur 
la comptabilité de. l'État est applicable à 
ces reports (1). 

Promulguons, etc. 

(Contresignée par le ministre des finances, 
M. J. LIEBAERT.) 

payera un intérêt de 3 p. c. l'an et s'engage à rembonrscr 
les o hl igations dans un délai de vingt-cinq ans. 

Le Gou.-erncment a arc('pté d'entrer dans cette voie. 
Il n'est pas possible, en effet, que l'État se désintéresse 
de cdte entreprise qni a tronvé, au sein des Chambres, 
dans plusieurs circonstances, nu hi en veillant et constant 
appui. 

(1) Yor. arr. ror. 18 août 1907. 
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Budget des dépenses extraordinaires pour l'exercice 1907. 

DÉSIGNATIO:.', DES SERVICES 

1° MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

Art. ,ter. Tir national. - Etablissement d'une zone de protection. fr. 

2° MINISTÈRE DE .L'AGRICLlLTURE. 

Art. 2. Terrains incultes et hois domaniaux : boisement, assainis-
sement, création de chemins de vidange . . . . fr. 

Art. a. Voirie vicinale. - Travaux de construction. 

a• MINISTÈRE DES CHEMINS DE FJ<.:R, POSTES 
tT TÉLÉGRAPHES. 

Art. 4. Chemins de fer. - Voies et travaux . . . fr. 
Art. 5. Chemins de fer. - Traction et matériel. . 
Art. ô. Postes. - Construction, agrandissement, appropriation et 

ameublement de locaux, matériel, etc. . . . . . . 
Art. 7. Télégraphes et téléphones. - Lignes nouvelles, bât1men:s, 

appareils, réseaux, erc. 
Art. 8. Marine. . 

4° MINISTÈRE Dt LA GUtRRE. 

Art. 9. Extension du champ de tir de l'artillerie, à Brassthaet. . fr. 

5• MlNISTÈrtE DES FINANCES. 

Art. '10. Acquisition d'immeubles destinés à agrandir le domaine 
forestier eL à étendre ou à régulariser les hmites des propriétés de 
l'Etat, notamment des dunes (l.omanialrs • • . . . . . . fr. 

Art. 11. Atquisilion des bois Robert et Saint-Georges, à Chimay, 
ainsi que d'un bloc de bruyèrts situé à Sutendael . . 

6° l\llNISTf:RE DES TRAVAUX P(jBLJCS. 

A. - Routes. 

Art.12. Routes et raccordements: construction, redressementetamélio• 
ration; subsides aux communes pour travaux d'amélioration de la 
voirie de l'Etat dans la traverse des agglomérations. Construction 
de ponts ou subsides pour semblables ouv,·ages. Rachat par l'Etat de 
routes et de ponts concédés; subsides aux provinces et aux 
communes eu vue de semblables rachats . fr. 

B. - Bâtiments civils. 

Art. -1:l. Mont des Arts. - Expropriations et travaux. . . . . fr. 
Art. 14. Palais de Bruxelles et aménagements de la 1,lace des Palais. 

C. - Travaux hydrauliques. 

Art. -15. Meuse. - Expropriations et travaux. . . fr. 
Art. 16. Sambre. - l<:xpropriations et travaux . 
Art. 17. Ourthe. - Expropriations et travaux . . . . . . . . 
Art. 1 R. Canaux houillers. - Expropriations et travaux . . . • . 
Art. 19. Canaux de Liége à Anvers et embranchements. - Expropria-

tions et travaux. 

MONTAN!' 

des 

CRÉDITS. 

30(),0U0 » 

200,000 , / 
3,000,00U » \ 

;,0,00:l,0ÜÛ D ( 
3~,44::2,lJ0U 

900,000 • 

,,ï4~.ooo , 
6~6,00U » 

80,000 • 

300,000 " 1 
840,0U0 » \ 

I0,000,000 , 

2,000,000 • 
2,500,000 » 

1,600,000 » 
500,000 , 
450.000 » 

4,5LO,00U » 

1,500,000 •> 

TOTAL 

par 

SERVICE. 

149 

300,°000 » 

98, ï 18,000 • 

80.000 

1,1-10,000 " 
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DÉSIGNATION DES SER\1CES. 

Art. 20. Escaut. - Expropriations et travaux 
Art. 21. Lys. - Ex1>ronriations et travaux . . . . 
Art. 22. Ruµel. - Expronriatious et travaux . . . 
Art. 2:1. Senne et Dyle. - Expropriations et trava11x . 
Arl. 24. Nèthcs. - Expronriations et travaux . . . . . . 
Art. 1!5. Ganal de Gana à Ostende. - Expropriations et travaux . 
Art. ~6. Canal de Gand à Terneuzen. - Expropriations et travaux . 
Art. 27. Cana_! de llurght à Saint-Gilles (WaesJ. - Etudes, expropria-

'tions et travaux. . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Art. 28. C~n~ux de Furnes à Dunkerque et de Furnes à Bergues. -

Expropr1at10ns et travaux • . . . . . . . . • . . . . 
Art. 21'1. Port d'Ostende. - Expropriations et travaux. Etablissement 

de l'avenue d'accès aux nouvelles installations maritimes et exploi­
tation d'un passage d'eau public entre les deux rives du port.. . . 

An. llO. Port d'escale de Heyst. - Expropriations et travaux: Trai­
tements, salaires et mdemnités des fonctionnaires et a~ents char­
gés de la surveillanee et du contrôle des travaux. Indemnités de, 
fonctionnaire~ membres de la commission mixte de contrôle. Eta­
blissement d'un hassin pour les bateaux pêcheurs et d'une stalIOn 
sanitaire. Honoraires . . . . . . . . . . . . . . . . 

Art. 31. Canal de Bruxelles au Rupel. - [ransfor:nalion . . . 
Art. 3:!. Côte. - Expropriations et travaux . . . . . . . . 

7o MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET MINISTÈRE 
DES FINANCES. 

Art. 33. Installations maritimes d·Anvers. - Expropriations, tra­
vaux, dragages . . • . . . . . • . . . . . . . . fr. 

MONTANT 

des 

CRÉDITS. 

650.000 )) 
2,200,000 " 

:!/\0,000 '.' > 
900,UOO 
·100,000 

1,500,000 » 
5,000,000 » 

500,000 • 

100,000 » 

1,500,000 » 

2,100,000 » 
2,'..!00,000 " 

800,000 • 

5,000,000 " 

Total de l'artk)e 1•r du budget des dépenses extraordinaires. . fr. 

10TAL 

par 

SERVICE. 

40,850,000 • 

5,000,000 » 

149,283,000 » 

178, - 18 août 1907. - Arrêté 
royal. - Dépenses extraordinaires de 
l'exercice 1907: (Monit. du 23 août 1907.) 

Léopold Il, etc. Vu l'article 9 de la loi du 30 dé-

Art. 2. Par application de l'article 9 de la loi du 
30 décembre 1905, de l'article 7 de la loi du 2~ mai 
1906 et de l'article 16 de la loi du 18 août 1907; les 
imputations sur les crédits faisant l'objet du tableau 
ci-annexé sont limitées ainsi. qu'il suit: 

cembre 1305 (llloniteur, n• 365), l'article 7 de la loi 
du 24 mai 1906 (llfoniteur, n•• HS-149) et l'article 16 
de la loi du 18 août 1907, contenant respectivement 
le budget des, receltes et des dépenses extraordi­
naires pour les exercices 1905 à 1907 ; 

Sur la proposition de Notre Ministre des finances, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1er, Est approuvé le tableau ci-annexé, 
dressé conformément à la disposition du premier 
alinéa de l'article 16 de la loi du 18 août 1907 et 
s'élevant à la somme de trois cent trente-neuf mil­
lions six cent vingt-cinq mille deux cents francs 
quatre-vingts centimes (fr. 339,620,200.80). 

Sur ceux qui figurent dans la colonne o jusqu'au 
31 décembre 1907, sur ceux qui figurent dans la 
colonne 6 jusqu'au 31 décembre 1908, et sur ceux 
qui figurent dans la cofonne 7 jusqu'au 31 décembre 
1909. 

Art. 8. L'article 128 de l'arrêté royal du 10 dé­
cembre 1868, portant règlement général sur la comp­
tabilité de l'Etat, est applicable aux liquidations 
effectuées à charge des crédits faisant l'objet du 
tableau ci-annexé. 

Art. 4. Le présent arrêlé est exécutoire le jour 
·de sa publication au Moniteur. 

Notre Ministre des finances (M. J. LIEBÀERT) est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


